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Résiliation d’un contrat de foyer pour des raisons organisationnelles 

Situation

La commune d’A a placé une personne sous tutelle dans un foyer situé dans un autre canton (AG). A plusieurs reprises, l’homme placé sous tutelle s’est éloigné du foyer pour retourner à son domicile. Mi-décembre 2009, après une nouvelle fugue, le client a contacté le tuteur en lui demandant de le faire hospitaliser dans une clinique psychiatrique (clinique membre du concordat), demande à laquelle le tuteur a donné suite. A la consommation d’alcool et de cannabis ainsi qu’à la schizophrénie est venu s’ajouter un trouble dépressif. A ce jour, l’homme placé sous tutelle est dans une clinique où  il est traité. Le tuteur a rediscuté l’affaire avec le médecin traitant. Celui-ci estime que l’actuelle dépression peut demander une durée de traitement de deux mois environ. Vendredi dernier, le foyer a fait savoir que les places de résidence sont destinées aux personnes habitant le canton et qu’elle doit donc résilier le contrat si l’homme sous tutelle ne se présente pas dans le foyer avant la semaine prochaine. Il serait pressé d’agir par l’instance cantonale. Le tuteur a réagi à cette information par une lettre disant qu’il continue à partir de l’idée que la place de son pupille resterait réservée à ce dernier, puisqu’il n’était pas en son pouvoir d’influencer le séjour en clinique. Par ailleurs, il a montré qu’il n’y avait pas de raison de résilier la place, puisque les factures du foyer avaient toujours été réglées. En outre, le pupille n’est pas capable de vivre seul. Après le séjour en clinique, il continuera à avoir besoin d’une prise en charge structurée. Par courrier daté du 15.02.2010, le foyer vient de résilier la place du pupille au  Selon le règlement des tarifs (voir ci-dessous), le délai de résiliation est de 14 jours.

Le premier entretien  téléphonique montre que le directeur du foyer est fermement résolu à procéder la résiliation. Par ailleurs, les directeurs de foyer du Canton d’AG auraient reçu l’instruction de réserver les places pour les personnes habitant au canton d’AG. 

Cette démarche remet en cause les conventions telles que la CIIS, les concordats etc. 

Art. 8 Délai de résiliation / facturations spéciales

- Le délai de résiliation est de 14 jours, à commencer le vendredi de la semaine en cours
  

- Nettoyage final de la chambre, forfait: CHF 170.-
Question:

Le foyer a-t-il le droit de résilier la chambre d’un pupille qui se trouve en clinique?

Existe-t-il une protection contre la résiliation?

Comment peut-on procéder contre cette résiliation?

Considérants

1. Le contrat de foyer est une obligation permanente, un contrat innommé qui, en ce qui concerne la révocation, se rapproche le plus du droit du mandat (voir en détail: Breitschmid/ Steck/ Wittwer: Der Heimvertrag, in: fampra 04/2009, p. 867 ss.). L’art. 404, al. 1 CO contient la disposition obligatoire que le mandat peut être révoqué en tout temps, à moins que cette révocation se fasse en temps inopportun, ce qui peut entraîner des réclamations de dommages-intérêt en vertu de l’art. 404, al. 2 CCS. Selon Breitschmid/Steck/Wittwer, un délai de révocation d’un mois serait habituel. 
Il s’agit dès lors de respecter les délais de résiliation figurant dans le contrat à condition que ceux-ci aient été acceptés par le tuteur au moment de la conclusion du contrat de foyer et à condition que la résiliation ne viole pas d’autres dispositions contractuelles (p. ex. motifs de résiliation). Il est particulièrement recommandé de vérifier attentivement les motifs de résiliation au moment de conclure un contrat de foyer. La résiliation est possible dans la mesure où elle n’est pas faite en temps inopportun entraînant ainsi des inconvénients majeurs (tels l’absence d’une solution de suite).

2. La doctrine récente souhaiterait limiter la révocabilité à tout moment selon l’art. 404 CO aux mandats typiques et renoncer à son application à des contrats atypiques, tels que les contrats innommés. Pour les obligations permanentes, elle souhaite admettre la résiliation uniquement pour motif majeur afin de protéger les intérêts des pensionnaires d’un foyer, autrement dit, les bénéficiaires de prestations (pour les crèches : http://jusletter.weblaw.ch/article/de/_5992 ; la même tendance se trouve chez Breitschmid/Steck/Wittwer, p. 890 s.). Cela signifierait qu’une protection limitée contre la résiliation serait possible. A mon avis, cette démarche est viable, alors qu’en cas de procès, les chances de succès sont très incertaines. 

3. En règle générale, les foyers assument une tâche publique (art. 35 Constitution) et sont dès lors tenus de respecter les droits fondamentaux. Cela veut dire que les pensionnaires ont le droit d’être traités sans arbitraire selon le principe de la bonne foi. Un contrat de foyer implique des éléments de prise en charge, d’assistance, mais aussi de protection de la personne concernée elle-même, qui ont un caractère de droit du mandat (Breitschmid/Steck/Wittwer, p. 886 ss.). Ainsi, le contrat innommé comporte lui aussi des obligations de diligence vis-à-vis de la personne concernée. Si, dans le cas présent, la résiliation engendrait une situation où la personne concernée n’avait pas de solution de suite adéquate et si la résiliation n’était pas justifiée par une nécessité, notamment par une violation du contrat de la part de la partie qui subit la résiliation, on pourrait, à mon avis,  supposer une violation de la bonne foi ou alors d’une décision arbitraire, c’est-à-dire de toute évidence inacceptable.  

4. Un autre aspect de la chose concerne les conditions de droit organisationnel du foyer. Les questions de droit public concernant la surveillance et l’autorisation d’exploitation, l’orientation stratégique, les conditions de subventionnement etc. ont des conséquences (factuelles) également pour le contrat de foyer. Ainsi, il faut qu’il soit possible de révoquer le contrat de foyer lorsque des prescriptions, des dispositions etc. dans le cadre des conditions de droit organisationnel subissent une modification. Si un foyer a été obligé de réserver des places pour les personnes habitant dans le canton ou s’il le décide de son plein gré sur la base d’un changement stratégique de fond, une résiliation me semble admissible, encore qu’à mon avis, un délai de résiliation adéquat (éventuellement prolongé) devrait être accordé tout particulièrement dans le cas présent afin de permettre de trouver une solution de suite. La situation ne serait pas la même si la résiliation ne concernait qu’une seule personne, alors que les autres (d’un autre canton) peuvent rester.  Je pense que dans ce cas, il s’agirait d’une décision arbitraire.

5. A mon avis, la CIIS n’est touchée que si la personne concernée est mineure, ce qui ne ressort pas clairement de la description du cas. Sinon, la CIIS ne serait pas applicable, puisque le Canton d’AG n’y a adhéré que dans les domaines A et D. Et même si elle était applicable, la CIIS ne règle pas la résiliation, mais en premier lieu la prise en charge des coûts et la rémunération des prestations. 
6. Comme voies de recours, on peut envisager un recours administratif auprès du Conseil d’Etat ou auprès de l’instance selon le droit de la surveillance  avec indication des conditions de la résiliation, ou l’instance de droit civil en cas de violation des devoirs contractuels de diligence ou alors l’instance de droit public en cas de violation d’un droit fondamental. 
Conclusion:

Réponse à la question 1: 

Fondamentalement, le foyer a la droit de prononcer une résiliation. En principe, c’est l’affaire des parties contractantes de se mettre d’accord sur les motifs de résiliation. Mais dans le cas présent, la résiliation pourrait être arbitraire ou violer le principe de la bonne foi, ou alors il faudrait accorder un délai de résiliation prolongée compte tenu de la situation. A cet effet, il faudrait établir plus clairement tous les éléments de la situation, puisqu une résiliation pour des motifs de droit organisationnel devrait à mon avis être possible. L’invocation d’une résiliation uniquement pour des motifs majeurs est également possible, mais en cas de procès, son issue serait incertaine. 

Réponse à la question 2:

On peu envisager un recours administratif ou alors – après avoir clairement établi les autres éléments de la situation – éventuellement le recours à l’instance cantonale compétente.
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